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PROCES-VERBAL DE SEANCE  
DU CONSEIL MUNICIPAL DE NEUILLY-CRIMOLOIS 

 
Séance publique à la salle d’honneur de la Commune déléguée de Neuilly-lès-Dijon 

 
Le SAMEDI 28 MARS 2026 à 10h00 

Sous la présidence de Monsieur Didier RELOT, Maire 
 

Absents représentés : Mme Isabelle BORNEL, représentée par Mme Christine DOS SANTOS ROCHA, M. Christophe 

BENOIT, représenté par M. Arnaud CUROT, Mme Rosa DA SILVA, représentée par Mme Corinne LENOBLE, M. 

Emmanuel FLORENTIN, représenté par Mme Amandine THIBERT 

 

 

 

Absent(s) : / 

 
 

Secrétaire : Mme Corinne LENOBLE désignée par délibération expresse 

 

 

Membres présents : Mmes Corinne LENOBLE, Christine DOS SANTOS ROCHA, Sandrine BRETON, Gaëlle 

REBILLAT, Béatrice FRAIZE, Hanane ZERROUKI-SBA, Cécile RUINET, Ginette CIRASOLA, Amandine THIBERT, 

Florence HENRY, Fatima BENALDJIA 

                                    Mrs. Didier RELOT, Erice TRUPIANO, Jean-Marie BALLEYGUIER, Marc CHAMPION, 

Sébastien TRUCHOT, Vincent YEDE, Dominique MALVASIO, Miguel MAUROIS, David DUPIN, Franck HACHIN, 

Grégory RADISSON, Arnaud CUROT 

  

 

 

Nombre de conseillers : 
En exercice : ........... 27 
Présents : ............... 23 
Votants : ................. 27 

 

23 conseillers municipaux effectivement présents, 
4 pouvoirs valablement exprimés,  
0 conseiller municipal absent. 

 
 
Le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer. 
 

 
OUVERTURE DE LA SEANCE 

 
 
1/ Installation du Conseil Municipal 
 
Conformément aux dispositions de l’article L2121-7 du code général des collectivités territoriales, la séance est ouverte 
sous la présidence de Monsieur Didier RELOT, Maire sortant, afin qu’il soit procédé à l’installation des membres du 
Conseil Municipal. 
 
Le Président donne lecture des résultats constatés aux procès-verbaux des élections du 22 mars 2026 : 
765 voix ont été recueillies par la liste « Générations NEUILLY-CRIMOLOIS » et 681 voix par la liste « Avenir et 
Transparence » 
Le liste « Générations NEUILLY-CRIMOLOIS » se voit attribuer 21 sièges et la liste Avenir et Transparence 6 sièges au 
Conseil Municipal.  
 
Sont donc déclarés élus et installés dans l’ordre du tableau : 
Monsieur RELOT   Didier 
Madame LENOBLE  Corinne 
Monsieur TRUPIANO  Eric 
Madame DOS SANTOS ROCHA Christine 
Monsieur BALLEYGUIER  Jean-Marie 
Madame BRETON  Sandrine 
Monsieur CHAMPION  Marc 
Madame REBILLAT  Gaëlle 
Monsieur TRUCHOT  Sébastien 
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Madame BORNEL  Isabelle 
Monsieur YEDE   Vincent 
Madame DA SIVLA  Rosa 
Monsieur MALVASIO  Dominique 
Madame FRAIZE  Béatrice 
Monsieur MAUROIS  Miguel 
Madame ZERROUKI-SBA Hanane 
Monsieur DUPIN   David 
Madame RUINET  Cécile 
Monsieur HACHIN  Franck 
Madame CIRASOLA  Ginette 
Monsieur RADISSON  Grégory 
Monsieur FLORENTIN  Emmanuel 
Madame THIBERT  Amandine 
Monsieur CUROT  Arnaud 
Madame HENRY   Florence 
Monsieur BENOIT  Christophe 
Madame BENALDJIA  Fatima 
 
Monsieur le Maire sortant cède la parole au Doyen d’Age : M. Dominique MALVASIO 
 
 
2/ Désignation du secrétaire de séance 
 

A l’issue de l’installation du Conseil Municipal nouvellement élu, le doyen d’âge prend immédiatement la présidence de 
la séance et en application de l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, invite le Conseil Municipal 
à désigner un secrétaire de séance, après avoir vérifié que les conditions de quorum étaient remplies.  
 
Mme Corinne LENOBLE propose sa candidature. 
 
Vu la candidature unique présentée, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de désigner Mme Corinne LENOBLE 
Secrétaire de la présente séance.  
 
 
3/ Election du Maire 
 
Le Doyen d’Age assure la présidence de séance et informe le Conseil Municipal des attributions du Maire et des modalités 
de son élection.  
 
Le Maire représente l’exécutif local de la commune.  
 
VU les articles L2122-18, L2122-19, L2122-20, L2122-21, L2122-22 et L2122-26 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le Maire est à la fois exécutif de la commune et agent de l'État. En qualité de chef de l'administration 
communale, il est chargé, d’une manière générale, d’exécuter les décisions du Conseil Municipal. Cependant, pendant 
la durée de son mandat, le Maire peut recevoir délégation dans certains domaines.  
 
Il est seul chargé de l’administration de la commune, mais il peut déléguer, par arrêté, sous sa surveillance et sa 
responsabilité une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, en l’absence ou en cas d’empêchement 
de ces derniers à des conseillers municipaux. De même, il peut donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par 
arrêté, délégation de signature au Directeur Général des Services.  
 
Vu l’article L2122-17 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la suppléance du Maire et afin d’éviter 
toute carence dans l’exercice du pouvoir municipal, la loi a prévu la suppléance du Maire en cas d’absence, de 
suspension, de révocation ou de tout autre empêchement de celui-ci. Le Maire est provisoirement remplacé dans la 
plénitude de ses fonctions par un adjoint dans l’ordre des nominations. 
 
Conformément à l’article L2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, le doyen d’âge préside 
l'Assemblée afin qu'il soit procédé à l’élection du Maire.  
 
Il rappelle qu’en application des articles L2122-4 et L2122-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire est 
élu au scrutin secret et à la majorité absolue parmi les membres du Conseil Municipal. Si, après deux tours de scrutin, 
aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue (14 voix dans le cas de la collectivité), il est procédé à un troisième tour 
de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. Le candidat 
qui a obtenu la majorité est proclamé Maire et est immédiatement installé dans sa fonction. 
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Il est rappelé à l’assemblée les incompatibilités frappant les fonctions de Maire. Les fonctions de maire sont incompatibles 
avec l'exercice d'une des fonctions électives suivantes : président d'un conseil régional, président d'un conseil 
départemental. Les fonctions de maire sont également incompatibles avec celles de membre de la Commission 
européenne, membre du directoire de la Banque centrale européenne ou membre du conseil de la politique monétaire 
de la Banque de France.  
Tout maire exerçant une fonction le plaçant dans une situation d'incompatibilité prévue par les deuxième et troisième 
alinéas cesse de ce fait même d'exercer ses fonctions de maire. En cas de contestation, l'incompatibilité prend effet à 
compter de la date à laquelle la décision juridictionnelle confirmant l'élection devient définitive. 
 
Préalablement à l’élection du Maire et des Adjoints, il est nécessaire de désigner au moins deux assesseurs pour 
constituer le bureau. 
 
 Sont désignés assesseurs pour l’élection du Maire, des Maires délégués et des Adjoints : 
- Mme Ginette CIRASOLA  
- M. Franck HACHIN 
 
Est désigné secrétaire, conformément à la délibération précédente : Mme Corinne LENOBLE 
 
Les candidatures à l’élection du Maire sont enregistrées. 
Une seule candidature est enregistrée au nom de Didier RELOT. 
 
Il est rappelé qu’en l’absence de présentation de bulletins de vote par les candidats, chaque conseiller doit rédiger son 
bulletin de vote dans l’isoloir et y inscrire nominativement le nom du candidat pour lequel le conseiller entend exercer son 
droit de vote. 
 
1er TOUR : 
 
Chaque Conseiller Municipal, à l’appel de son nom, après s’être dirigé vers l’isoloir, a déposé lui-même son bulletin dans 
l’urne. 
 
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants : 
Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote :  0 
Nb de votants : ………………………………………………….   27 
Nb de suffrages déclarés nuls (blanc) : ………………………  6 bulletins blancs 
Nb de suffrages exprimés : ……………………………………..  21 
Majorité absolue :……………………………………………….   11 
 
Nom du candidat unique : Didier RELOT 
Nombre de voix obtenues :  21 
 
A l’issue du dépouillement, Didier RELOT est élu Maire de la commune de NEUILLY-CRIMOLOIS et est 
immédiatement installé dans ses fonctions. 
 

DISCOURS DE PRISE DE FONCTIONS 
de Monsieur Didier RELOT, élu Maire de NEUILLY-CRIMOLOIS 

 
Mesdames et Messieurs les élus, 
Chères habitantes, chers habitants, 
 
Je veux d'abord vous remercier. Je remercie les membres du conseil municipal qui, par leur vote, m'ont accordé leur 
confiance pour exercer les fonctions de Maire. 
Je remercie également les habitantes et les habitants pour la confiance qu'ils nous ont accordée. Elle nous honore, mais 
surtout, elle nous engage pleinement. 
Par votre vote, vous avez fait le choix de confier à notre équipe la responsabilité de conduire l'avenir de notre commune. 
Nous mesurons pleinement ce que cela implique. 
Comme je l'exprimais déjà lors de la campagne, ce résultat nous oblige. Il nous oblige à être à la hauteur, à rassembler, 
et à agir au service de tous. Durant la campagne, chacun a exprimé le souhait d'un climat apaisé. Je souhaite sincèrement 
que cet engagement se traduise concrètement dans notre fonctionnement collectif, au sein du conseil municipal comme 
dans notre relation avec les habitants. 
 
L'élection est désormais derrière nous. Le temps est venu d'agir, ensemble. Nous avons une responsabilité collective : 
faire vivre un esprit de respect, de dialogue et de travail au sein de ce conseil municipal. 
 
Je serai le Maire de tous, avec une seule ligne de conduite : être utile à chacun. Et je serai particulièrement attentif à 
rassembler pleinement notre commune, en faisant vivre concrètement l'unité entre nos deux communes déléguées, dans 
le respect de leurs identités et au service d'un avenir commun.  
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Un cap clair pour les trois premières années. Dès le début de ce mandat, nous engagerons des actions concrètes, visibles 
et utiles. 
 
Nous finaliserons la Maison de Santé, parce que l'accès aux soins de proximité est une priorité essentielle. Nous créerons 
un poste de garde champêtre et poursuivrons l'extension de la vidéoprotection, afin de renforcer la tranquillité publique. 
Nous mettrons en place des conseils de quartiers participatifs, pour permettre à chacun de prendre part à la vie de notre 
commune. Nous lancerons, après consultation des habitants, le réaménagement du terrain de bicross et la création d'une 
passerelle entre les deux ponts, afin d'améliorer les équipements et les mobilités douces. Nous engagerons également 
l'aménagement de la plaine des sports, pour offrir des espaces adaptés à tous. Nous soutiendrons la création d'un café 
associatif, lieu de rencontre, d'échanges et de convivialité. Enfin, nous équiperons les bâtiments communaux de 
panneaux photovoltaïques, afin d'inscrire pleinement notre action dans la transition énergétique. 
 
Une méthode : agir avec vous. Ces projets, nous les mènerons avec vous. Avec écoute, avec transparence et avec 
exigence. Notre ambition est simple : améliorer concrètement votre quotidien, tout en préparant l'avenir de notre commune 
Aujourd'hui, une nouvelle étape commence. 
 
Il n'y a plus de campagne, plus de divisions : il n'y a qu'un seul objectif - avancer ensemble. 
 
 
4/ Election des Maires délégués 
 
Le Maire nouvellement élu prend la présidence de la séance. 
 
Après avoir pris la présidence de l'Assemblée, le Maire nouvellement élu explique que conformément à la Charte 
constitutive de la commune nouvelle, chaque commune historique est dotée du statut de commune déléguée et d’un 
maire délégué. 
 
Considérant les dispositions des article L. 2113-1 et suivants et L. 2122-7 du Code général des collectivités territoriales, 
chaque commune déléguée doit instituer un Maire Délégué, élu parmi les membres du Conseil Municipal au scrutin secret 
et à la majorité absolue. Si après 2 tours de scrutin aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
Les fonctions de maire de la commune nouvelle et de maire délégué sont compatibles mais leurs indemnités ne sont pas 
cumulables. 
En outre, il est également précisé que les Maires délégués sont adjoints de droit du Maire de la commune nouvelle. Ils 
ne sont néanmoins pas comptabilisés au titre de la limite des 30%. Cependant, si un Maire Délégué est élu adjoint au 
sein de la commune, conformément à articles L. 2122-7-2 du Code général des collectivités territoriales, alors il entre 
dans le calcul du nombre des adjoints, limité à 30% de l’effectif du conseil municipal. 
 
Préalablement à l’élection du Maire, les assesseurs et secrétaire ont été désignés et sont maintenus dans leurs fonctions 
afin de constituer le bureau. 
 
Il convient de procéder à l’élection d’un Maire délégué pour chacune des communes historiques : 
 
Maire délégué de Neuilly-lès-Dijon  
1er TOUR : 
 
Les candidatures sont enregistrées : une seule candidature est présentée au nom de Didier RELOT. 
 
Chaque Conseiller Municipal, à l’appel de son nom, après s’être dirigé vers l’isoloir, a déposé lui-même son bulletin dans 
l’urne. 
 
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants : 
Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote :  0 
Nb de votants : ……………………………………………………  27 
Nb de suffrages déclarés nuls (blanc) :…………………………  6 bulletins blancs 
Nb de suffrages exprimés : ……………………………………..  21 
Majorité absolue : …………………………………………………  11 
 
Nom du candidat unique : Didier RELOT 
Nombre de voix obtenues :  21 
 
Par conséquent, à l’issue du dépouillement, Didier RELOT est élu Maire délégué de la commune de Neuilly-lès-Dijon. 
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Maire délégué de Crimolois  
1er TOUR : 
 
Les candidatures sont enregistrées : une seule candidature est présentée au nom de Didier RELOT. 
 
Chaque Conseiller Municipal, à l’appel de son nom, après s’être dirigé vers l’isoloir, a déposé lui-même son bulletin dans 
l’urne. 
 
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants : 
Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote :  0 
Nb de votants : ……………………………………………………  27 
Nb de suffrages déclarés nuls (blanc) :…………………………  6 bulletins blancs 
Nb de suffrages exprimés : ……………………………………..  21 
Majorité absolue : …………………………………………………  11 
 
Nom du candidat unique : Didier RELOT 
Nombre de voix obtenues :  21 
 
Par conséquent, à l’issue du dépouillement, Didier RELOT est élu Maire délégué de la commune de Crimolois. 
 
 
5/ Fixation du nombre d’Adjoints au Maire 
 
Le Maire rappelle que, conformément à l'article L2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 
Municipal détermine librement le nombre des adjoints sans que ce nombre puisse excéder 30% de l'effectif légal du 
Conseil Municipal.  
L'effectif maximum autorisé pour la Commune de NEUILLY-CRIMOLOIS est de 8. En conséquence, il est proposé au 
Conseil Municipal de bien vouloir déterminer le nombre d’Adjoints. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 21 voix pour et 6 abstentions (Mmes Florence HENRY, Fatima 
BENALDJIA, Amandine THIBERT, Mrs Arnaud CUROT, Emmanuel FLORENTIN, Christophe BENOIT), détermine à 8 le 
nombre d’Adjoints au Maire. 
 
 
6/ Election des Adjoints au Maire 
 
Monsieur le Maire explique que, conformément à l’article L2122-7-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 
adjoints sont élus parmi les membres du Conseil Municipal, au scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni 
vote préférentiel. La liste est composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. Si, après deux tours de scrutin, 
aucune liste n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité 
relative. En cas d'égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée sont élus. Les 
candidats figurant sur la liste ayant obtenu la majorité, sont proclamés Adjoints au Maire et immédiatement installés dans 
leur fonction. 
 
Aucune disposition cependant n’impose une alternative de sexe entre le Maire et le 1er adjoint. 
 
Préalablement à l’élection du Maire, les assesseurs et secrétaire ont été désignés et sont maintenus dans leurs fonctions 
afin de constituer le bureau. 
 
Les listes de candidats sont enregistrées et présentées nominativement. Il est rappelé qu’en l’absence de présentation 
de bulletins de vote par les listes candidates, chaque conseiller doit rédiger son bulletin dans l’isoloir et y inscrire la l iste 
complète des candidats sans panachage ni vote préférentiel.  
 
Madame Sandrine BRETON propose une liste de candidats : 
Sandrine BRETON 
Jean-Marie BALLEYGUIER 
Corinne LENOBLE 
Marc CHAMPION 
Christine DOS SANTOS ROCHA 
Dominique MALVASIO 
Béatrice FRAIZE 
Sébastien TRUCHOT 

 
Aucune autre candidature n’est enregistrée.  
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1er TOUR : 
Chaque Conseiller Municipal, à l’appel de son nom, après s’être dirigé vers l’isoloir, a déposé lui-même son bulletin dans 
l’urne. 
 
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants : 
Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote :  0 
Nb de votants : ……………………………………………………  27 
Nb de suffrages déclarés nuls (blanc) :…………………………  6 bulletins blancs 
Nb de suffrages exprimés : ……………………………………..  21 
Majorité absolue : …………………………………………………  11 
 
A l’issue du dépouillement, la liste d’adjoints menée par Madame Sandrine BRETON est déclarée élue. 
Sont donc élus aux fonctions d’Adjoint au Maire : 
- 1ère Adjointe :  Sandrine BRETON 
- 2ème Adjoint :  Jean-Marie BALLEYGUIER 
- 3ème Adjointe :  Corinne LENOBLE 
- 4ème Adjoint :  Marc CHAMPION 
- 5ème Adjointe :  Christine DOS SANTOS ROCHA 
- 6ème Adjoint :  Dominique MALVASIO 
- 7ème Adjointe :  Béatrice FRAIZE 
- 8ème Adjoint :  Sébastien TRUCHOT 
 
Le procès-verbal est établi et signé par les membres du bureau, le Maire et le Doyen d’Age. 
 
 
7/ Lecture de la Charte de l’Elu Local 
 
Selon les dispositions de l’article L2121-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, lors de la première réunion du 
Conseil Municipal, immédiatement après l’élection du Maire et des Adjoints, le Maire donne lecture de la charte de l’élu 
local prévue à l’article L1111-12 du Code Général des Collectivités Territoriales. Le Maire remet aux conseillers 
municipaux une copie de la charte de l’élu local et du chapitre III du présent titre. 
 
ARTICLE L.1111-13 du CGCT : 
Dans l'exercice de son mandat, l'élu local s'engage à respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de laïcité 
ainsi que les lois et les symboles de la République. 
L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. Dans ce cadre, il poursuit le seul 
intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt 
particulier. 
L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts réprimé par la loi. 
Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu 
local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote. 
L'élu local s'engage à ne pas utiliser à d'autres fins les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de 
son mandat ou de ses fonctions. 
Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage personnel ou 
professionnel. 
L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances dans lesquelles il a été désigné. 
 
Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat devant l'ensemble 
des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et des décisions pris dans le cadre de ses 
fonctions. 
L'élu local déclare, dans un registre tenu par la collectivité territoriale, les dons, avantages et invitations d'une valeur qu'il 
estime supérieure à 150 euros dont il a bénéficié en raison de son mandat. 
Ne sont pas soumis à cette obligation déclarative les cadeaux d'usage et les déplacements effectués à l'invitation des 
autorités publiques françaises ou dans le cadre d'un autre mandat électif. 
 
ARTICLE L.1111-14 du CGCT : 
Les élus locaux peuvent bénéficier du versement d'une indemnité pour l'exercice effectif de leurs fonctions électives et 
de la prise en charge des frais exposés dans ce cadre, dans les conditions prévues par la loi. 
Les élus locaux sont affiliés, pour l'exercice de leur mandat, au régime général de la sécurité sociale dans les conditions 
définies à l'article L. 382-31 du code de la sécurité sociale et à des régimes spéciaux définis par le présent code. 
Les élus locaux bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la collectivité territoriale, 
conformément aux règles fixées par le code pénal, les lois spéciales et le présent code. 
Le droit à la formation est reconnu aux élus locaux. Il s'exerce dans les conditions fixées par le présent code. 
Toute personne titulaire d'un mandat local bénéficie, dans des conditions prévues par la loi, de garanties accordées dans 
l'exercice du mandat et à son issue et permettant notamment de concilier celui-ci avec une activité professionnelle ou la 
poursuite d'études supérieures. 
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Tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes 
mentionnés à l'article L. 1111-13. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités et les critères de désignation des référents déontologues. 
 
Le Maire en exercice remet immédiatement à chaque conseiller un exemplaire de ladite charte. Charge les mandataires 
d’en remettre un exemplaire à leur mandant.  
 
 
8/ Arrêt du procès-verbal de la séance précédente 
 
En application de l’article L2121-15, le Conseil Municipal admet avoir été destinataire du procès-verbal de la séance 
précédente et chaque élu est invité à soumettre ses éventuelles observations sur la teneur de celui-ci.  
 
Le Conseil Municipal arrête ainsi le procès-verbal de la séance précédente, rédigé sous la responsabilité exclusive du 
secrétaire de séance désigné, après avoir procédé régulièrement au recensement des observations des conseillers 
municipaux. 
 

 
9/ Détermination des indemnités de fonctions des élus municipaux 
 
L’article L2123-20-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que, lorsque le conseil municipal est renou-

velé, les indemnités de ses membres, à l'exception de l'indemnité du maire, sont fixées par délibération. Cette délibéra-

tion intervient dans les trois mois suivant l'installation du conseil municipal. 

Etant précisé que toute délibération du conseil municipal concernant les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de 

ses membres, à l'exception du maire, est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant l'ensemble des indemnités 

allouées aux autres membres du conseil municipal. 

Par souci de transparence, le Maire expose publiquement que son indemnité de fonctions, prévue expressément par la 

loi au titre de la strate de NEUILLY-CRIMOLOIS (de 3 500 à 9 999 habitants), est 2 396,44€ bruts (58,3% de l’indice 

brut 1027). Le conseil municipal peut, par délibération, fixer une indemnité de fonction inférieure au barème ci-dessus, à 

la demande du maire, conformément aux dispositions de l’article L2123-24 du CGCT. L’Indice Brut 1027 correspond 

à la somme 4 110,52 € au 1er janvier 2026. L’indemnité brute mensuelle d’un adjoint de la strate sus citée ne 

peut excéder la somme de 958,57€ bruts (soit 23.32% de l’IB 1027).  

 
Détermination de l’enveloppe indemnitaire des élus de Neuilly-Crimolois : 

 

Elus Taux plafonds (IB 1027) Montants plafonds 

Maire 58.3 % 2 396,44 € 

Adjoints (si fixé à 8) 23.32 % 958,57 € (soit 7 668.56€) 

TOTAL 10 065,00€ € 

 

NB : l’enveloppe indemnitaire est déterminée en référence à la délibération déterminant le nombre d’adjoints. 

Le Conseil Municipal est invité à déterminer le taux d’indemnisation des fonctions d’Adjoints au Maire lorsque des délé-

gations leur sont expressément conférées par arrêté individuel exécutoire. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 21 voix pour et 6 abstentions (Mmes Florence HENRY, Fatima  
BENALDJIA, Amandine THIBERT, Mrs Arnaud CUROT, Emmanuel FLORENTIN, Christophe BENOIT), décide D’ATTRI-
BUER une indemnité de fonction mensuelle aux Adjoints nouvellement élus à compter de la date d’exécution des arrêtés 
portant délégations du Maire aux Adjoints et aux Conseillers Délégués, et selon le barème suivant : 

 

Elus 
Taux de l’indice brut terminal de l’échelle indi-

ciaire de la fonction publique 

Maire  50.00% 

Adjoints (8) 18.50% 

Conseillers délégués (5) 6.00% 

Enveloppe indemnitaire votée 9 371,99€ 

 
 
Il est précisé que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l'évolution de la valeur 
du point de l'indice et que les crédits correspondants sont et seront prévus aux budgets primitifs. Le tableau récapitulant 
l'ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil municipal est annexé à la présente délibération. 
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ARRONDISSEMENT   : DIJON 

CANTON    : CHEVIGNY-SAINT-SAUVEUR 

 

COMMUNE DE NEUILLY-CRIMOLOIS 

TABLEAU RECAPITULATIF DES INDEMNITES 

 

(Article L.2123-20-1 du CGCT) 

POPULATION : 3 620 habitants (en vigueur au 01/01/2026, sur millésime 2023) 

 
MONTANT DE L’ENVELOPPE GLOBALE ELUS DE NEUILLY-CRIMOLOIS 
 

Soit : indemnité (maximale) du maire + total des indemnités (maximales) des adjoints ayant délégation = 
10 065,00€ € 
 
INDEMNITES ALLOUEES 

 
A. Maire (Article L.2123-23 du CGCT) 

 

NOM du bénéficiaire  
Indemnité (allouée en % de l’indice 

1027) 

Didier RELOT 50 % 

 
B. Adjoints au maire avec délégation (Article L 2123-24 du CGCT) 

 

Identité des bénéficiaires 
Indemnité (allouée en % de l’indice 

1027) 

1ère Adjointe : Sandrine BRETON 18.50% 

2ème Adjoint : Jean-Marie BALLEYGUIER 18.50% 

3ème Adjointe : Corinne LENOBLE 18.50% 

4ème Adjoint : Marc CHAMPION 18.50% 

5ème Adjointe : Christine DOS SANTOS RO-
CHA 

18.50% 

6ème Adjoint : Dominique MALVASIO 18.50% 

7ème Adjointe : Béatrice FRAIZE 18.50% 

8ème Adjoint : Sébastien TRUCHOT 18.50% 

 
C. Conseillers municipaux délégués (Article L 2123-24-1 du CGCT) 
 

Identité des bénéficiaires 
Indemnité (allouée en % de l’indice 

1027) 

Gaëlle REBILLAT 
6 % 

Vincent YEDE 
6 % 

David DUPIN 
6 % 

Eric TRUPIANO 
6 % 

Miguel MAUROIS 
6 % 
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10/ Délégations du Conseil Municipal au Maire 
 
Le Maire rend compte des dispositions de l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités. 
 
Le maire peut par délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat : 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de 
procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de 
dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la 
commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant 
de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 
3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement 
des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les 
opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de 
l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à 
cet effet les actes nécessaires ; 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ; 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à 
notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en 
soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions 
prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions 
que fixe le conseil municipal ; 
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre 
elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes 
de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et plus ; 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux 
dans la limite fixée par le conseil municipal ; 
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux 
opérations menées par un établissement public foncier local ; 
19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les 
conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de 
signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à 
la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un 
propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil municipal ; 
21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la commune et 
dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ; 
22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme ou 
de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans les conditions fixées par le conseil municipal ; 
23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation 
de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la 
commune et de conclure la convention prévue à l'article L. 523-7 du même code ; 
24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ; 
25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au troisième alinéa de 
l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution des travaux nécessaires à la constitution 
d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de montagne ; 
26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, l'attribution de 
subventions ; 
27° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme 
relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 
28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 relative 
à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 
29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du code de 
l'environnement ; 
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30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le comptable public, 
chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à un seuil fixé par délibération du 
conseil municipal, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant 
lesquelles le maire rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation ; 
31° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à exercer dans le 
cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l'article L. 2123-18 du présent code. 
Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale 
pour le renouvellement du conseil municipal. 
 
Le Conseil Municipal est invité à déterminer les délégations qu’il entend consentir au Maire pendant la durée de son 
mandat, étant précisé qu’une telle délégation emporte une dessaisie complète de l’assemblée délibérante de cette 
compétence qui sera exercée unilatéralement par le Maire.  
 
Ce dernier est tenu de rendre compte de l’exercice effective de ces délégations à chaque séance de Conseil Municipal. 
Le Conseil Municipal conserve la prérogative de mettre un terme à ces délégations à tout moment par délibération non 
motivée.  
 
Afin de faciliter l’administration courante de la collectivité, le Maire propose à l’assemblée de lui déléguer les 
compétences suivantes dans des limites préétablies : 
 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de 
procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
2° De procéder, dans la limite de 100 000.00€, à la réalisation des emprunts destinés au financement des 
investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les 
opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de 
l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à 
cet effet les actes nécessaires ; 
3° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, jusqu’à 15 000.00€ ; 
4° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 
5° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
6° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 
7° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
8° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
9° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
10° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ; 
11° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
12° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en 
soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions 
prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions 
que fixe le conseil municipal ; 
13° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre 
elle devant l’ensemble des juridictions administratives tant en première instance qu’en appel ou en cassation, en excès 
de pouvoir comme en plein contentieux, au fond comme en référé, l’ensemble des juridictions judiciaires, tant en première 
instance qu’en appel ou en cassation, et notamment pour se porter partie civile par voie d’action et d’intervention et faire 
prévaloir les intérêts de la commune devant les juridictions pénales et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 
000.00€ ; 
14° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux 
dans la limite de 5 000.00€ ; 
15° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux 
opérations menées par un établissement public foncier local ; 
16° De réaliser les lignes de trésorerie dans la limite de 100 000.00€ ; 
17° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation 
de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la 
commune et de conclure la convention prévue à l'article L. 523-7 du même code ; 
18° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ; 
19° De demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions ; 
20° De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à 
l'édification des biens municipaux ; 
21° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 relative 
à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 
22° D'admettre en non-valeur les titres de recettes présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant 
à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à 100€ qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même 
décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation. 
23° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à exercer dans le 
cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l'article L. 2123-18 du présent code. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 21 voix pour et 6 voix contre (Mmes Florence HENRY, Fatima 
BENALDJIA, Amandine THIBERT, Mrs Arnaud CUROT, Emmanuel FLORENTIN, Christophe BENOIT), décide de 
confier au Maire les délégations telles que sus décrites, sans modification ni ajustement, afin de faciliter le 
fonctionnement des services municipaux pour la durée du présent mandat.  
 
 
11/ Divers 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que les prochaines séances du Conseil Municipal se tiendront le mardi 07 avril à 
19h00 et le mardi 28 avril à la même heure, précisant que cette séance serait spécifiquement dédiée aux décisions d’ordre 
budgétaire et financière.  
 
Il recense par ailleurs les élus souhaitant déroger aux dispositions de l’article L. 2121-10 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT) qui prévoit que la convocation au conseil municipal est transmise de manière dématérialisée sauf si 
les conseillers municipaux en font la demande expresse.  
Mesdames Florence HENRY et Sandrine BRETON formule expressément le souhait que leurs convocations et tout acte 
y afférent soient adressés à leur domicile personnel.  
 
 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 11h31. 
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